Le RSA, une forme de pensée unique

Avec la création d'un haut commissariat aux Solidarités actives contre la pauvreté, le revenu de solidarité active (RSA) devrait finalement voir le jour. L'idée est simple et c'est sa force. En supprimant les effets de seuil, le RSA doit permettre aux allocataires de minima sociaux de compléter, par un minimum de travail, leurs ressources et atteindre ou dépasser le seuil de pauvreté, même pour des temps très partiels.

La philosophie du RSA est donc inscrite dans sa définition: pour dépasser le seuil de pauvreté, il faudra travailler... un minimum. Car les préconisations de la commission Hirsch sont claires: "Pas de changement de revenu pour les ménages sans activité. Les personnes qui n'ont aucun revenu du travail ne verraient pas leur situation se modifier" (1). Bref, le RSA est une forme de pensée unique pour les pauvres: hors du travail, point de salut.

Pourtant, s'il est certain que le chômage s'accompagne d'un risque accru de pauvreté, l'inactivité reste encore associée à la pauvreté pour plus de deux millions de personnes: environ un million de personnes âgées pauvres (surtout des femmes) et autant de personnes vivant dans des ménages d'inactifs en âge de travailler, où le taux de pauvreté dépasse 25 % (2). Ces inactifs sont les grands oubliés du RSA.

Les dangers du RSA ont été maintes fois soulignés: multiplication des trappes à bas salaires et des emplois (à temps très partiel) qui vont avec, concurrence avec les emplois existants compte tenu de l'énorme subvention implicite procurée aux allocataires de minima sociaux. Et, comme il sera désormais possible de "sortir de la pauvreté" en travaillant, pas besoin d'être grand clerc pour voir se redessiner l'opposition entre les "bons" et les "mauvais" pauvres, ceux qui travaillent "un minimum" et les autres.

Ce schéma suppose qu'une large fraction des salariés soient subventionnée pour accéder à l'emploi. Tous les indicateurs montrent l'inverse: la productivité des salariés français est particulièrement élevée, même si l'on tient compte du taux d'emploi relativement faible dans notre pays (3). Et la France est très bien placée en termes de coût de la main-d'oeuvre, surtout pour la main-d'oeuvre ouvrière. Si les résultats en termes de compétitivité ne sont pas au rendez-vous, la responsabilité en incombe aux entreprises. Une frange croissante du patronat devient non performante parce que trop accoutumée à la drogue de la baisse du coût du travail qui a constitué, au-delà des alternances politiques, le socle des politiques publiques.

En outre, depuis les expériences de Bertrand Schwartz au début des années 80, de nombreux exemples montrent que tout le monde peut avoir un emploi "normal". Le problème est qu'il n'existe, tout simplement, pas d'emplois à temps plein pour tous et que ceux qui existent sont de plus en plus mal payés. Le RSA ne changera rien à cela, au contraire. Il transforme les aides sociales en subvention à l'emploi, pour le plus grand profit des employeurs. Nicolas Sarkozy l'a très bien compris.
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(1) 

"Au possible nous sommes tenus", rapport de la commission Hirsch, éd. La Documentation française, 2005, pp. 29-30.

(2) 

Sans compter le demi-million de personnes âgées hébergées en institution qui, pour les deux tiers d'entre elles, disposent de moins de 70 euros par mois (2 euros par jour) après paiement des frais d'hébergement.

(3) 

Voir "Les évolutions de la productivité structurelle du travail dans les principaux pays industrialisés", Notes d'études et de recherche n°156, Banque de France, 2006.
